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Loiret Faits divers - Justice

Hier, en fin de matinée, les
locaux de l’entreprise de
couverture Jordan Boutron
à Château-Renard (Montar-
gois) ont été ravagés par
les flammes. L’origine de
l’incendie est pour l’heure
indéterminée.

Une trentaine de pom­
piers de Montargis, Gien
et Châtillon­Coligny ont
combattu les flammes qui
ravageaient les locaux de
cette entreprise de cou­
verture de Château­Re­
nard, hier, en fin de mati­
née.

Aucun blessé
à déplorer
Le bâtiment était inoccu­

pé au moment de l’incen­
die.

400 m2 de bâtiment ont
été détruits, dont les bu­
reaux et le dépôt, où était
stocké du matériel. Les
bâtiments étaient inoccu­
pés au moment de l’in­
cendie et aucun blessé
n’est à déplorer. L’origine
du feu est pour l’heure in­
déterminée.

En milieu d’après­midi,
les sapeurs­pompiers
étaient toujours sur place,
afin de commencer à dé­
blayer le bâtiment.

Le patron de cette socié­
té implantée au lieu­dit La
Pépinière a indiqué que
l’entreprise allait pouvoir
poursuivre son activité
malgré le sinistre. ■

Jean-Baptiste Dos Ramos
jean-

baptiste.dosramos@centrefrance.com

BRÛLÉS Les locaux de l’entreprise Jordan Boutron étaient
inoccupés. PHOTO JEAN-BAPTISTE DOS RAMOS

CHÂTEAU-RENARD

Les locaux d’une entreprise
partent en fumée

■ EN BREF

CHÉCY ■ Opération de sécurisation
des bus par la gendarmerie
Comme cela se fait régulièrement dans l’agglo orléanai­
se, la gendarmerie a recherché, hier à Chécy, sur l’ave­
nue nationale, des stupéfiants à bord des bus de la TAO.
Une opération de routine visant à la sécurisation des
transports en commun. ■

FLEURY-LES-AUBRAIS ■ En garde à vue
pour une tentative de vol avec effraction
Un individu a été mis en garde à vue, hier matin (il
l’était encore hier soir), pour une tentative de vol avec
effraction. En effet, à 5 h 30 hier, à Fleury­les­Aubrais,
rue Jacques­Prévert, il a brisé la vitre de la chaufferie
d’un pavillon d’un particulier. Un voisin, l’ayant vu faire,
a appelé la police. L’individu a été intercepté dans la rue
devant le domicile de la victime, une caisse à outils à la
main. ■

SARAN ■ Un détenu écope de trois mois
de prison ferme
Un détenu du centre pénitentiaire d’Orléans­Saran a été
condamné à trois mois d’emprisonnement ferme suite à
une comparution sur reconnaissance préalable de cul­
pabilité. L’affaire s’est déroulée au parloir du centre pé­
nitentiaire d’Orléans­Saran, le 20 décembre dernier. Le
détenu, âgé de 32 ans, s’était disputé avec sa mère,
l’avait ensuite plaquée contre le mur et avait menacé de
mort les surveillants qui le faisaient réintégrer sa cellu­
le. ■

VIERZON (CHER) ■ Fillette décédée
aux urgences : les parents veulent savoir
Les parents d’une petite fille de quatre ans décédée le
23 janvier dernier au service des urgences du centre
hospitalier de Vierzon (Cher) ont décidé de se faire con­
seiller par un avocat. « Depuis qu’on nous a annoncé le
décès de notre fille (le mercredi 23 janvier à 20 h 10
NDLR), nous n’avons plus eu aucune nouvelle, aucune
information », déplorait la maman contactée hier soir
par nos confrères du Berry républicain. « Nous avons
donc entamé des démarches pour mettre l’affaire entre
les mains d’un avocat, afin qu’il puisse déjà se faire
communiquer le dossier médical. » On ignorait toujours
hier à quelle date les conclusions définitives de l’autop­
sie parviendraient à la justice. Une enquête en recher­
che des causes de la mort est menée par le commissa­
riat de police de Vierzon. ■

MALESHERBES■ Trois frères condamnés par le tribunal correctionnel

Malversations à grande échelle

«U ne pompe à fric,
dirigée vers un
enrichissement

personnel et familial ». La
formule, empruntée au
procureur de la Républi­
que, a le mérite de résu­
mer le mécanisme élaboré
par trois frères au travers
de plusieurs entreprises,
œuvrant dans le secteur
du bâtiment.

Entre 2010 et 2015, des
sommes d’argent considé­
rables ont été brassées par
ces trois hommes, âgés de
32, 38 et 44 ans, domiciliés
à Malesherbes, Buthiers et
Boulancourt (Seine­et­
Marne), et particulière­
ment enclins à transgres­
ser la loi.

Générer
une confusion
Quelques chiffres suffi­

sent à mesurer l’ampleur
du dossier, évoqué ce
mardi devant le tribunal
correctionnel d’Orléans.
Les fraudes à l’Urssaf se
chiffrent à plus de 4 mil­
lions d’euros, celles à la
TVA et à l’impôt sur les so­
c i é t é s s e m o n t e n t à
200.000 euros. L’ensemble

des saisies opérées, tant
sur les comptes bancaires
et livrets d’épargne des
prévenus que sur les biens
mobiliers (voitures, mo­
tos) et immobiliers, repré­
sente plus d’un million
d’euros. Au domicile de
l’un des mis en cause, les
enquêteurs ont découvert
2 4 . 3 0 0 e u r o s , d o n t
6.000 euros dissimulés
dans une Jaguar.

Au cœur de ce dossier
tentaculaire d’une dizaine
de tomes, figuraient cinq
sociétés, aux dénomina­
tions volontairement pro­
ches : trois d’entre elles
avaient ainsi pour sigle
CRB.

363.000 euros de
chiffre d’affaires
et… un salarié !

Plutôt utile lorsque l’on
souhaite générer une cer­
taine confusion entre les
entreprises, et faire payer
par l’une les salaires de
maçons employés par une
autre.

En réalité, les malversa­
tions reprochées aux trois
frères sont multiples. Tan­
dis que des gérants de
paille se trouvaient aux
commandes de ces socié­

tés, les prévenus, dont
certains étaient frappés
d’une interdiction de gé­
rer, tiraient en réalité les
ficelles.

Entre 2011 et 2013, la so­
ciété CRB Construction a
vu son chiffre d’affaires
grimper de 98.000 euros à
363.000 euros, tout en ne
déclarant à l’Urssaf, qu’un
seul salarié !

Un abus de biens
sociaux
Au travers d’une SCI

commune, les prévenus,
ont acquis un terrain à
Malesherbes et construit
plusieurs habitations, dont
la valeur est aujourd’hui
estimée à 651.000 euros.
Avec quel argent ? Les frè­
res soutiennent que leur
père, agriculteur en Tur­
quie, les a grandement
aidés. Les investigations
des enquêteurs ont dé­
montré la modestie des
revenus de l’intéressé.

De fait, la justice est per­
suadée que cet ensemble
immobilier a été réalisé
par des salariés non décla­
rés, dont certains en situa­
tion irrégulière, avec le
matériel des sociétés gigo­
gnes. Ce qui constitue no­
t a m m e n t u n a b u s d e
biens sociaux.

Dans l’ordinateur de l’un
des frères, il a été décou­
vert des documents rela­

tifs aux différentes entre­
prises, témoignant d’une
confusion irréfutable entre
les trésoreries. Mais les
prévenus ont une explica­
tion : quand on a l’esprit
de famille, un seul ordina­
teur suffit bien !

Contre deux des préve­
nus, le procureur de la Ré­
publique requiert 36 mois
de prison, dont 18 avec
sursis et la confiscation
des biens saisis. Contre le
plus jeune des trois frères
qui réside aujourd’hui en
Turquie, dans une pro­
priété dont la seule clôtu­
re a coûté 60.000 euros, le
représentant du ministère
public réclame deux ans
ferme et la délivrance d’un
mandat d’arrêt.

Enfin, contre un quatriè­
me homme, poursuivi
pour avoir exercé les fonc­
tions de gérant de paille et
s’être affranchi de ses obli­
gations envers l’adminis­
tration fiscale, il est récla­
mé dix mois avec sursis.

Le tribunal fait siennes
ces réquisitions. Une in­
terdiction de gérer défini­
tive est prononcée contre
deux des prévenus.

L’audience civi le, au
cours de laquelle le fisc et
l’Ursaff feront valoir leurs
prétentions, aura lieu le
25 juin. ■

Philippe Renaud
philippe.renaud@centrefrance.com

Durant cinq ans, trois frères
spécialisés dans le secteur
du bâtiment, ont multiplié
les infractions pour générer
d’importants bénéfices, tout
en trompant l’Urssaf.

Vincent, 34 ans et dix men-
tions au casier, est manifes-
tement un homme qui a
perdu pied, le jour où il a
été convoqué par la justice
afin d’effectuer les trois
mois de détention ferme
auxquels il avait été con-
damné.

La fiche de recherche dé­
livrée à son encontre l’a
conduit à fuir, « pour évo­
luer en sous­marin », se­
lon ses propres mots.

Sans domicile fixe depuis
près de trois mois, il errait,
dimanche dernier, dans
les rues de Cléry­Saint­An­
dré, lorsqu’il a jeté son dé­
volu sur une Renault Kan­
goo stationnée dans la
cour d’un pavillon. Les
clés étaient sur le contact.
Il a cédé à la tentation.

Sa voiture heurte
un abreuvoir à
vaches en béton

Bien qu’il n’a plus de
permis de conduire, il a
dérobé le véhicule au vo­
lant duquel il se trouvait,

le lendemain, vers 3 heu­
res du matin, lorsqu’une
patrouille de la brigade
anticriminalité a voulu le
contrôler.

Au lieu de se soumettre à
une interpellation, Vin­
cent a pris la fuite. À rou­
ler trop vite, il a fini par
heurter un abreuvoir à va­
ches en béton, à Saint­
Pryvé­Saint­Mesmin. En
pleine nuit, il a tenté de
fausser compagnie aux
policiers qui le filaient, en
courant à pied en direc­
tion de la Loire.

C’est là qu’il a fini par
être appréhendé. L’inter­
pellation a été musclée.
Des coups ont été échan­
gés de part et d’autre. L’un
des policiers a été blessé à
l’œil après que Vincent y a
enfoncé un doigt.

Jugé, ce mercredi, en
comparution immédiate,
le jeune homme s’est dit
désolé de son comporte­
ment.

Condamné à douze mois
de prison ferme, il en fera
trois de plus, puisque la
condamnation qui avait
provoqué sa fuite a été
mise à exécution. ■

Ph. R.

SAINT-PRYVÉ-SAINT-MESMIN

Il avait pris la fuite à bord
d’une voiture volée

En 1993 , une lo i a été
adoptée, sous l’impulsion
de Jean-Pierre Sueur, alors
secrétaire d’État aux collec-
tivités locales, aux fins de
réformer l’organisation des
obsèques.

Pour simplifier, le texte
avait pour vocation de
mettre fin au monopole
communal des pompes
funèbres, d’instaurer une
concurrence entre les opé­
rateurs dûment habilités
et d’assurer une transpa­
rence sur les tarifs.

À l’occasion de la pré­
sentation du rapport pu­
blic annuel de la Cour des
comptes, hier matin, la
chambre régionale des
comptes du Centre­Val de
Loire s’est fait l’écho de
plusieurs études menées
localement dans le cadre
d’un rapport national sur
la gestion des opérations
funéraires, vingt­cinq ans
après l’entrée en vigueur
de la loi. Et ses observa­
tions sont pour le moins
mitigées.

1.533 crémations
en 2016 à Saran
D’emblée, il apparaît que

les opérateurs ne jouent
pas tous le jeu de la con­
currence, en s’abstenant

notamment de déposer en
mairie des devis types, de
nature à éclairer les fa­
milles dans le désarroi sur
le coût réel des prestations
proposées.

De fait, l’ouverture à la
concurrence n’a pas eu
l’effet escompté sur la
baisse des prix des obsè­
ques.

Par ailleurs, la chambre
régionale des comptes ob­
serve que le crématorium
de Saran, géré par Orléans
Métropole et « dont l’im­
plantation géographique
est pertinente », présente
une situation financière
saine. « Son activité est en
hausse de 2 % en moyen­
ne annuelle », relèvent les
magistrats de la cour. En
2016, 1.533 crémations y
ont été réalisées.

Seul bémol, la mise aux
normes technique des
cheminées, qui devait être
réalisée obligatoirement
avant février 2018 afin de
limiter les rejets polluants
– liés à la crémation de vê­
tements, de prothèses
mais aussi de produits
chimiques provenant de
traitements médicaux – a
été effectuée avec re­
tard. ■

Ph. R.

CHAMBRE RÉGIONALE DES COMPTES

Obsèques : unemise en
concurrence peu effective


